Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n° 48

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu…)*

Session des 16 et 17/12/08 : 

Discours

Celui de René Souchon est axé sur la diminution des ressources de notre institution. La péréquation de la dotation globale de fonctionnement
n'a pas été rétablie malgré les promesses de Marleix
 et d'Hortefeux
, et sauf cadeau de Noël bien improbable, ce sera une perte de 11 360 000€ pour la Région. Ajouter les baisses des compensations fiscales (-4,7 M€), la perte estimée à 20 M€ de taxe professionnelle en raison de son plafonnement, les charges de transfert non compensées, la baisse des fonds européens, et vous obtenez un résultat catastrophique pour l’Auvergne. Pour la 1ère fois, et malgré une augmentation d’impôts inévitable de 5 %, notre budget est en baisse de 25 M€  soit - 3,83%.

Puis il passe aux politiques sectorielles : 2009 verra l'ouverture du lycée du Bâtiment à Riom et de gros travaux dans beaucoup de lycées, axés sur les économies d'énergie en application de l'Agenda 21. C’est un dossier prioritaire. 67 M€ par an y sont prévus dans le cadre du Plan Pluriannuel d'Investissement.

Nous allons rédiger une Charte ovine qui liera les aides de la Région aux bonnes pratiques agricoles. Nous soutiendrons encore mieux l'agriculture biologique (800.000€) et la filière bois, ainsi que l’autonomie énergétique des exploitations agricoles. 

Nous mettons en chantier le Plan Biodiversité. La préservation de la biodiversité est le 2ème  engagement majeur pris au Sommet de Rio, après la lutte contre les changements climatiques. C’est également un engagement fort de la Région car elle dispose de nombreuses compétences qui sont en interaction avec la biodiversité : environnement, aménagement du territoire, transports, formation, recherche, plus nos deux parcs naturels régionaux. C’est de plus un engagement de l’Agenda 21.

"La grande affaire du mandat" : le plan rail, qui est un plan spécial pour renouveler nos voies ferrées ; l’Auvergne supporte 10% des ralentissements français alors que nous n’avons que 4% de la longueur du réseau. Il est d’un montant global de 213 M€ et comporte un engagement supplémentaire de la région de 60 M€. Le total des participations régionales de 2007 à 2013 sur la modernisation des voies ferrées, y compris les sommes inscrites au CPER, sera donc de 107.6 M€, le quart de l’investissement total, les autres financeurs étant RFF et l'Etat. Les études TGV coûtent 5,5 M€ dont la moitié à la charge des Régions et autres collectivités ce qui fait 550.000€ pour l'Auvergne, autant que pour l’Ile de France. 

Plan « Campus Prometteur » : ce n'est pas de notre compétence mais Brice Hortefeux espère notre participation. Il va falloir intervenir à hauteur d’au moins 13 M€ à répartir entre Conseil régional, Conseil général et agglomération pour aider l’Etat à remplir ses obligations… Comme nous n'avons pas de marge financière, il faudra nous dire quoi redéployer !

Le Président accepte la session extraordinaire consacrée à l'économie demandée par l'UPA mais déclare qu’une session, ça coûte, et si on se réunit pour constater qu'on n'a pas de solution, ça ne sert à rien. Ce n'est pas la Région qui va remplacer les banques, l'Etat, les entreprises. Nous ne sommes pas les supplétifs de l'Europe.

Le comité interministériel de ce mardi après-midi pourrait annoncer la suppression du CREPS
 de Vichy, nous souhaitons donc adopter une motion d'urgence, mais Malhuret
 affirme avoir reçu des informations rassurantes, puis Hortefeux
 annonce qu’il a obtenu de Laporte
 l’assurance que le CREPS ne sera pas supprimé. Nous décidons donc de surseoir à la motion, et apprenons l’après-midi que plusieurs CREPS sont fermés, et 4 suspendus pour décision en mars, dont celui de Vichy ; il a donc 2 mois pour établir un « projet ». Comme cela paraît peu réalisable en un laps de temps si court, nous votons une motion de soutien à l’unanimité, oui, même la Droite ! Elle est envoyée immédiatement au ministère et aux personnels du CREPS. On voit bien à l'œuvre le lobbying, quand ça concerne la Région, ils sont toujours prêts à se bouger et à dire que le gouvernement ne prend pas les bonnes décisions… 

C’est Brice Hortefeux qui, comme chaque fois qu’il daigne être présent, fait le discours de l’UPA. Le pauvre président de groupe Jean Proriol
 se contentera des 5 dernières minutes… Pour répondre aux plaintes du président concernant l’état de nos finances, il prétend nous dire où faire des économies : "yaka" diviser par 2 le nombre de vice-présidents, baisser le nombre de conseillers membres de la commission permanente et les indemnités des conseillers régionaux. Evidemment, comme il l’avait prévu, c’est la bronca dans nos rangs ; voilà une proposition bien démago de la part de quelqu'un qui cumule les indemnités de ministre et de conseiller régional - et il est bien loin d’en faire le travail : non seulement il assiste à un faible pourcentage de nos séances et encore seulement pendant quelques minutes, mais il ne participe jamais aux commissions préparatoires ni aux autres réunions ! Et franchement, quand je vois l’augmentation de salaire que s’est attribué le président de la république, je n’ai pas honte des 1589€ et 35 centimes qui me sont attribués pour effectuer ce travail qui représente presque un temps complet.

Les services ne tardent pas à trouver les chiffres : coût pour nos 12 vice-présidents 390.000€, donc 195.000€ pour 6. Coût de l'ensemble des élus régionaux: 1.320.000€ ; frais de déplacement pour une commission permanente : 2000€. Coût du Conseil Economique et Social régional : 880.000€.

C'est Pierre Pommarel
 qui s'est chargé du discours du groupe Vert.

Cette session est consacrée à l’adoption du budget, et chaque vice-président annonce quels seront ses axes majeurs en 2009. Le budget est de 626.33 M€ soit une diminution de 3.83% par rapport à 2008. La dette représente 63.5 M€, soit 10% du budget. Bien sûr, les postes les mieux dotés sont ceux de nos compétences obligatoires (transports, formation professionnelle, lycées).
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Economie 

Quelques chiffres tout d’abord : contrairement aux idées reçues, notre région est très industrielle. 

Le P.I.B
/habitant annuel auvergnat est de 20.318 €, ce qui nous place dans la médiane européenne, mais dans le bas du classement des régions françaises (de 18.863 € à 37.527 €).

52.64M€ vont être injectés cette année dans les 3 secteurs de l’économie Auvergnate, soit 8.4% de notre budget, dont 20M€ pour le commerce, l’industrie et l’artisanat. Le détail de ces aides serait fastidieux, mais nous pouvons le fournir sur demande. Cette année sera expérimentée l’intégration d’un critère Développement Durable dans les aides aux entreprises. Ce dossier a beaucoup évolué dans le sens que nous souhaitions, même s’il reste encore beaucoup à faire
. Chaque dossier présenté par les entreprises est noté en fonction de plusieurs critères (intérêt pour l’économie, insertion dans le tissu régional, nombre d’emplois créés, réel effet levier de l’aide sollicitée…). La note DD représente moins de 10% de la note totale, il serait plus efficace sans doute de la rendre éliminatoire. Cette année le dispositif va être testé, nous en reparlerons pour le budget 2010. De plus, la commission DD participera aux réunions de la commission économie qui décide de l’attribution ou non de cette aide.

La politique de la Région Auvergne en matière d’ESS
 consiste, en premier lieu, à accompagner les Structures d’Insertion par l’Activité Économique vers l’emploi durable, en second lieu, à soutenir des formes alternatives au développement économique classique (sociétés coopératives, structures de services à la personne, groupements d’employeurs. Les SCOP et les SCIC peuvent ainsi bénéficier d’aide à la création, au développement, au conseil, à la restructuration et aux emplois solidaires. En vrac, 40 000€ à l’UREI
, 20 000€ à l’association Chantier Ecole et 59 500€ pour la CRES, 76 000€ à la Boutique de Gestion ADRET, 45 000 à l’URSCOP, 15 000 à ChômActif, 25 000 à Créer-Boutiques de Gestion à Aurillac, 82 000 à CoAgir, 25 000 à CoServir, 60 000 à AppuyCréateurs, 20 000 à AppuyDom, 278 500 à l’ADIE, 77 500 à Auvergne Active et 40 000€ au CREDIS. Le Conseil régional attribue cette année 1 400 000€ (contre 1 150 000 l’an dernier) à l'ESS pour ses activités non-concurrentielles ; ça représente une augmentation de 21%, exceptionnelle, dans un contexte de diminution générale des budgets !

Tourisme 

12 569 000€ pour le budget tourisme. Il y a des avancées intéressantes dans ce dossier, mais il va falloir mettre l'accélérateur sur le plan en faveur des aménagements cyclables ! il devrait commencer à porter ses fruits avec 600 000€. Les véloroutes et voies vertes prioritaires sont les suivants : Montluçon – Moulins – Dompierre, rivière Allier, Vallée du Lot – Haute-Loire, Langogne-Le Puy-Yssingeaux-Annonay.

1 115 700€ pour les projets "Grand Site" suivants : Moulins, Le Puy-en-Velay, le Puy Mary, La Chaise Dieu, le Puy de Dôme, afin d'aider à leur mise en tourisme. 

Comme les années précédentes, nous votons contre la subvention à la Fédération de Chasse. Sous prétexte de "développer l'implantation de jachères faune sauvage afin de favoriser la nidification et la nutrition des espèces animales", on crée à coups d'engrais et de pesticides des réserves à gibier facile.

50 000€ fléchés Tourisme Durable, pour aider à la mise en place d'une démarche environnementale volontaire : gestion de l'énergie, de l'eau, des déchets, des nuisances sonores, intégration paysagère végétalisation de bâtiments… Dans le même domaine, le concept Nattitude est porté sur les fonts baptismaux; il s'agit d'une labellisation touristique qui vise à valoriser l'image nature et écolo de l'Auvergne, dont le but est aussi de favoriser les hébergements de type haut de gamme pour attirer les clientèles d'Europe du Nord…

Agriculture 

Le discours d'Elisabeth Thévenon-Durantin
 signe la rupture à l'égard de l'archaïque cogestion avec  les organismes agricoles; le modèle productiviste ne peut plus vivre en Europe et en France; notre soutien se concentrera donc sur les modèles les plus respectueux, en lien avec l'Agenda 21. Etablissons nos priorités, mais ne soyons plus les supplétifs de l'état; le budget de la PAC
, qui consomme aujourd’hui 45 % du budget de l’Europe, va être sous pression et nous devons nous attendre à sa diminution. La P.A.C. se caractérise par une absence de transparence dans l’attribution des aides et une concentration de leur attribution sur les plus grosses exploitations : 40 % des exploitations européennes se partagent à peine 5 % du budget européen, tandis que 25 % des aides sont attribuées à seulement 5% des exploitations. Cette iniquité se retrouve dans les filières de production : 50 % des aides de la P.A.C. sont affectées à la production de céréales, contre 3% pour la production de fruits et légumes ou les ovins. Elle freine les réorientations de l’agriculture nécessaires pour répondre à de nouveau défis, tels que la protection de l’environnement. Par conséquent, nous souhaitons que les régions puissent décider de l'affectation des aides agricoles (="régionalisation des aides"). Le soutien à l'agribio est réaffirmé, il passe par l'échange et la collaboration avec l'agriculture conventionnelle, il ne faut pas les opposer. 

Nicole Rouaire
 souligne que les agrocarburants, même de 2ème génération, ne sont pas une solution pour les agriculteurs, comme une étude de l'ARF
 le démontre. Le PC réclame le retour des kolkhozes, s'oppose à la régionalisation des aides, veut le retour des droits de douane et de la préférence communautaire (je caricature à peine !); et l'UPA
  encense le magnifique plan du gouvernement pour sauver les pôv'zagriculteurs, alors que la Région se désengage de tout et tout et tout. JC Mairal
 propose de récupérer l'argent du Crédit agricole, qui est capable d'en perdre tellement dans la spéculation boursière... Là, il n'a pas tort !

2M€ sont consacrés à l'emploi (installation, diversification, salariat, conseil), 3.1M€ à la modernisation des bâtiments (+ charte porcine et investissement des CUMA), 850 000€ (au lieu de 395 000 en 2008)à l'agribio (je tiens le détail à disposition), 1.5M€ à la valorisation des produits de qualité.

La filière bois doit continuer à se structurer et nous lui attribuons pour cela presque 1.8M€.

Enseignement et formation professionnelle

Les lycées ne feront pas les frais de la rigueur budgétaire, les investissements et le fonctionnement ne sont pas diminués : 159M€ y sont affectés. Nicole Rouaire trouve ce programme ambitieux et s'en félicite; l'engagement sur la qualité énergétique des bâtiments est tenu. Il faudrait qu'on le fasse mieux savoir et expliquer les critères des appels d'offre, on tient à la qualité et à la santé dans nos lycées. Pierre Pommarel est inquiet quant à l'importance des besoins en matière d'investissements pour économiser l'énergie et mettre en œuvre les énergies renouvelables dans les lycées. On risque d'avoir du mal à financer les économies d'énergie, faudra-t-il comme pour le rail, faire un Plan Isolation des lycées ? René Souchon réaffirme que ce dossier est prioritaire, et qu'on peut économiser 2M€/an sur l'énergie (grâce à la mutualisation des contrats de fournitures d'électricité, gaz et fioul, aux travaux d'isolation et de changement de chaudières, etc). M.Bergougnoux
 propose de revoir notre programme sur la gratuité des manuels scolaires et qu'on aide seulement les familles en situation socialement difficile.

La formation professionnelle est créditée de 108M€, en légère baisse. Néanmoins, nous mettons en place une subvention exceptionnelle pour les personnes à qui les ASSEDIC ont refusé l'an dernier la prise en charge de leur formation d'aide-soignant ou ambulancier. Un programme d'aides à la formation dans les entreprises est aussi créé, qui reprend l'esprit du programme précédent et inclut des critères pour l'attribution de subventions, notamment des critères de développement durable.

La situation de l'AFPA est toujours préoccupante. La Région a voté en novembre la création d'un service d'intérêt économique général ; nous ne désespérons pas de passer à un service social d'intérêt général, ce qui était notre première demande que nous réitérons à l'occasion.

Aménagement du territoire

39M€, dont 6.3 pour les contrats Auvergne+. La 1ère génération de ces Contrats est terminée, elle a permis l'émergence de 1 296 projets d'un montant de 785.5M€, auxquels la Région a apporté 76.5M€. Je trouve le nouveau programme plus cohérent car adossé au SRADDT
et à l'Agenda 21, plus adapté aux territoires. Il prend en compte les modes de déplacements mais il devra évoluer vers un volet mobilité au même titre qu'il y a un volet culture et un volet économie.

10 Pays (sur les 13 d'Auvergne) et les 2 Parcs ont répondu à des appels à projet européens dénommés Leader. Ils vont se répartir 16.5M€ de l'Europe, et nous les accompagnons pour 100 000€, surtout pour les moyens humains qui permettront de finaliser les projets. Je note que le projet porté par le Pays des Combrailles s'intitule "accueillir 6000 nouveaux habitants dans les 20 ans à venir". Y aura t'il parmi eux des chevriers qui voudraient s'installer en bio?

Le programme TIC
 est de 11.6M€. Il comprend entre autres la couverture du territoire en Internet haut débit, les bornes Visio Public (qui ont permis de réaliser 6000 entretiens sans déplacements, principalement avec l'ANPE; finalement, on a inventé une nouvelle forme de service au public), des aides aux entreprises, aux médecins et aux collectivités locales, de la formation à distance, des études dont "TIC et DD". Je vous avais parlé, lors du budget 2008, d'une expérimentation à mes yeux intéressante, qui consistait à équiper des logements sociaux d'accès Internet à moitié prix par une technologie appelée CPL, courants porteurs en ligne. Ca n'a pas été fait et reporté en 2009, du fait de la vente par EDF de sa filiale EDEV-CPL, reprise sous le nom Effineo par le Management d'EDEV-CPL Technologie SA, avec le concours du fonds BNP Paribas Private Equity. Ah, service public, qu'il y a de nombreuses manières de te détruire insidieusement…

Les logements, avec 4.5M€, ne peuvent être subventionnés que s'ils répondent à nos critères d'éco-conditionnalité, à savoir la RT2005
 moins 20%; en plus, ils peuvent bénéficier du bonus de 10% s'ils mettent en place des systèmes d'accessibilité personnes handicapées, âgées, de récupération d'eau pluviale, ou d'énergie renouvelable.

Environnement 

Le 1er rapport est consacré à l'Agenda 21; mais depuis hier on ne parle que de ça puisque l'agenda 21 régional irrigue tous les programmes. Nicole Rouaire en annonce la labellisation par le Ministère, c'est le 2ème Agenda 21 régional reconnu (c'est encore officieux, on n'a pas reçu l'avis officiel, mais peut-être que la réduction du nombre de fonctionnaires a sévi au MEDDAT ?) On doit cette labellisation à l'excellence de notre travail mais aussi à la transformation de la façon de travailler des Services, qui ont largement modifié leurs habitudes. Et tant pis si on a les chevilles qui enflent. On prévoit 112 000€ pour financer notre adhésion à la Plate Forme 21 pour le DD et le traditionnel voyage d'études, la sensibilisation et communication, mais aussi pour aider les lycées à élaborer leur A21. A vos projets !

Le budget de cette année est de 8M€, en très légère baisse lui aussi. Ce budget est tout petit puisque le DD est intégré partout ! Le plan climat sera achevé au 1er trimestre 2009, l'éco-conditionnalité est intégrée dans tous les programmes, plusieurs contrats de rivière sont en cours, les Parcs Naturels Régionaux révisent leur charte; en ce qui concerne la création éventuelle de nouveaux Parcs, la réflexion continue. Dans le cadre d'un budget maîtrisé, le soutien continue pour la FRANE et le CREA. Les chèques-énergie seront désormais conditionnés au revenu des personnes souhaitant installer des systèmes solaires ou chauffage bois.

Nous votons le PREDD
. Si l'élimination des déchets ménagers est du ressort des départements, c'est aux Régions qu'il revient d'organiser l'élimination des déchets dangereux. Pour l'un comme pour l'autre, il s'agit seulement du plan, non de l'application de celui-ci.

Yves Gueydon salue le travail de Nicole Rouaire; mais il est étonné que budget environnement n'augmente pas pour la 2ème  année consécutive; il ne faut pas faire de l'écologie pour les riches. Il s'abstient donc sur ce budget ! Pierre Pommarel lui fait remarquer que l'environnement ne se limite pas au budget environnement, et applaudit à l'imprégnation de tous nos programmes par les critères d'éco-conditionnalité. Lionel Roucan
 répond qu'il ne pense pas avoir démérité : on va finir le plan climat, on va lancer le plan biodiversité, le budget environnement résiste bien à la nécessaire solidarité face à la suppression de la péréquation, et last but not least
  l'Auvergne est la seule région en France à avoir mis l'éco-conditionnalité dans tous ses programmes ! R.Souchon approuve et souligne les avancées considérables sur le plan environnemental en 4 ans, le plan économies d'énergie dans les lycées par exemple, ou l'embauche d'une chargée de mission plan biodiversité.

Transports 

118M€ dont :  

--6M€ pour les routes nationales; la Région ne finance plus que les travaux inscrits au précédent CPER (2000/2006) qui n'avaient pas pu être réalisés.

--7.2M€ pour les routes départementales. Là, nous ne sommes liés par aucun contrat, donc nous votons contre et puis, comme leur nom l'indique clairement, ces routes ne sont pas de la compétence régionale! Aucune opération nouvelle n'a été inscrite au CPER 2007-2013.

Mais le gros morceau, c'est le fonctionnement des TER, pour 98.2M€. Nous payons à la SNCF une contribution pour faire circuler nos trains sur ses voies, mais aussi pour les adaptations tarifaires que nous avons décidées : Billet U (transport des étudiants), Tandem (parcours intermodaux SNCF/T2C). Billet Emploi (gratuité sur les TER pour les démarches des demandeurs d'emploi). Nous investissons aussi dans le matériel roulant : seront livrés cette année 11 AGC (autorails de grande capacité) : coût d'un autorail AGC : environ 4M€, et dans la rénovation des gares (pardon, des PEI).

Nous mettrons 43M€ sur la période 2007/2013 pour les infrastructures ferroviaires inscrites au CPER: des aménagements sont prévus sur les lignes Clermont-Ferrand / Paris, Clermont-Ferrand / Lyon, Aurillac / Clermont-Ferrand, Le Puy-en-Velay / Clermont-Ferrand, et sur l’axe est-ouest du périurbain clermontois.

1.9M€ pour les aéroports. Yves Gueydon est contre, même s'il prend l'avion, car c'est trop polluant et la Région n'a pas assez d'argent. R.Souchon lui rappelle qu'on n'a pas demandé la compétence aéroport, mais que l'Etat nous l'a imposée et que le préfet nous obligerait à payer ...

Le groupe Vert vote, comme chaque année, contre la subvention à la liaison LePuy/Paris (en effet, les Ponots peuvent facilement relier Paris en se branchant sur le TGV à St Etienne, contrairement aux Aurillacois).

Culture

11.6M€ Je vais donner le détail pour que vous puissiez prendre conscience de l'immensité du travail à réaliser avec un si petit budget : 1.9 M€ pour le volet culture des Contrats Auvergne+, 1M€ pour le spectacle vivant, 1.1M€ pour l'image, 100 000€ pour les arts plastiques, 150 000€ pour livre et lecture, 450 000€ pour l'éducation artistique, 80 000€ pour l'archéologie, 190 000€ pour les musées. 1.15M€ pour les grands festivals : Gannat, Aurillac, Roi de l'Oiseau, Chaise-Dieu, Court-Métrage, EuropaVox. 900.000€ pour les Associations culturelles régionales dont 640.000€ au Transfo. 831 000€ à l'Orchestre d'Auvergne, très menacé car l'Etat trouve qu'il est surdimensionné pour la Région, et en conséquence a réduit sa participation (il fallait bien invoquer un prétexte pour justifier le désengagement…). 223 000€ au FRAC
, + 805 000€ pour l'aménagement des locaux. 680.000€ pour le patrimoine architectural, 40.000€ pour la restauration du patrimoine mobilier protégé, 30.000€ pour la mise en valeur des jardins protégés, 50.000€ pour celle des monuments historiques, 226 000€ pour les sanctuaires romans, 35 000€ pour l'occitan. 1.5M€ pour le domaine royal de Randan, 140 000€ pour le service de l'inventaire.

Même la Droite est moins virulente sur ses thèmes habituels, le Transfo et EuropaVox. Peut-être parce que le Transfo fait la promotion du livre d'Anne Courtillé ?

Jeunesse et vie associative 

2M€ pour les emplois-tremplin, l'aide au BAFA/BAFD, et aussi pour Terre d'Eveil, association créée pour les animateurs scientifiques licenciés de Vulcania.

Sports 

8M€ dans ce secteur. Le seul problème est comme les autres années l'aide aux clubs sportifs de haut niveau. Ça représente 1.8M€, mais nous sommes nombreux à estimer que ce n'est pas notre rôle de subventionner ces entreprises privées à but lucratif. Abstention du PC et des Verts, + Yves Carroy
 et Jean Aulagnier
.

Coopération décentralisée et interrégionale

Côté coopé décentralisée, nous subventionnons le CERAPCOOP, coopérons avec la Bosnie-Herzégovine, Madagascar et le Mali pour 629 000€.

Côté coopé interrégionale, 1.1M€ pour notre antenne Bruxelloise, la "coopération" avec la Chine et le Portugal et divers projets. Comme chaque année, nous nous abstenons sur la Chine, car pour nous ce n'est absolument pas de la coopération mais de la prospection économique; mais bizarrement, Yves Gueydon vote pour car "il craint qu'on envoie un signal négatif de discrimination entre les peuples".

Finances et grands équipements

Vulcania coûtera cette année seulement 6.7M€, contre 8.2 l'an dernier. Chacun des 51 226 visiteurs supplémentaires nous aura donc coûté 160€ !!! Nous avons voté contre (comme d'habitude).

Divers 

Je le réécris en souligné car j'ai l'impression que ce n'est ni suffisamment su, ni suffisamment compris !

Tous les investissements dans tous les programmes sont désormais soumis à l'éco-conditionnalité énergétique.

Vous pouvez nous demander tous les détails des aides qui vous intéressent particulièrement.

Vœux  

Quelques motions et vœux furent adoptés, sur le CREPS ci-dessous, sur le maintien des RASED, le soutien des associations d'éducation populaire, France 3, la Banque de France à Aurillac, le lycée agricole de Rochefort Montagne.

MOTION D’URGENCE sur l’avenir du CREPS de Vichy – Auvergne (retour)


A l’occasion du comité technique paritaire ministériel, le Ministère de la Jeunesse et des Sports annonce un plan de réforme des CREPS. Certains sont officiellement fermés, d’autres en restructuration, d’autres en suspens d’évaluation des missions jusqu’en mars 2009.

Le CREPS de Vichy – Auvergne, en suspens d’évaluation, est donc toujours menacé. Cet établissement, unique dans la Région, accueille en effet cinq pôles espoirs réunissant 75 athlètes et reçoit chaque année près de 1 000 sportifs stagiaires, sans compter toutes les actions de formation conduites en direction du mouvement sportif dans son ensemble et des associations de jeunesse et d’éducation populaire.

Le CREPS de Vichy-Auvergne organise par ailleurs le concours national des professeurs de Sports (CNAPS).

Cet établissement sur lequel repose un positionnement stratégique fort de l’agglomération de Vichy en faveur de l’économie du sport, a fait l’objet de nombreux investissements ces dernières années grâce aux financements de l’Etat, de la région Auvergne, du Conseil général de l’Allier, de Vichy Val d’Allier. L’enveloppe globale des investissements programmés jusqu’à 2010 s’élève à 7,5 M€.

Par ailleurs, le CREPS a obtenu des certifications de qualité. Il est le seul en France à bénéficier de la norme ISO 9002. Il porte des projets de développement importants et offre des gages de qualité et de performance qui auraient dû pour le moins rassurer son Ministère de tutelle.

De l’agglomération de Vichy à la Région et au Département, toutes les collectivités ont toujours été présentes pour soutenir cet outil de formation exceptionnel, qui rayonne bien au-delà des frontières de l’Auvergne.

Le Ministère annonce une évaluation complémentaire sur les misions de ce CREPS.

C’est pourquoi le Conseil régional d’Auvergne demande le maintien du CREPS de Vichy – Auvergne ainsi que sa reconnaissance comme outil de formation indispensable.

Le Conseil régional d’Auvergne demande par ailleurs :

- une concertation élargie : personnels et formateurs du CREPS, usagers du mouvement sportif et de l’éducation populaire et acteurs institutionnels locaux,

- le respect de la convention entre l’Etat et les collectivités à l’occasion du financement de la réhabilitation du CREPS : c’est à dire la reconnaissance d’un « pôle santé » qui permet la mise en réseau des différents acteurs en ce domaine de la métropole « Vichy – Clermont-Ferrand »,

- le maintien des moyens humains, matériels et financiers mis à disposition par l’Etat auprès du CREPS.

(retour)


RASED

Lors du débat à l'Assemblée nationale sur le budget 2009 de l'Education nationale, le Ministre Xavier Darcos a confirmé son intention de supprimer un tiers des postes des RASED (Réseaux d'Aide aux Élèves en Difficulté) : 3 000 maîtres E et G, professionnels de l'aide spécialisée et de la remédiation individualisée seraient redéployés comme professeurs des écoles dans des classes ordinaires.

Cette nouvelle atteinte au service public d’éducation s’ajoute aux 13 500 suppressions de postes prévues pour 2009, et vient fragiliser l’ensemble du système éducatif. En effet, en assurant sur le temps scolaire et en étroite collaboration avec les enseignants, la prévention de l’échec scolaire, les RASED constituent un outil qui a su faire preuve de son efficacité. De nombreux enseignants, confrontés aux classes surchargées, souhaiteraient au contraire beaucoup plus souvent leur intervention.

Ce ne sont pas les deux heures, prises dans l’emploi du temps des enseignants qui permettront de remplacer un tel dispositif d’aide individuelle à l’élève reconnu pour sa pertinence au sein de l’Europe tout entière.

Le Conseil régional ne saurait approuver cette volonté d'économiser des postes au détriment d'une action effective sur les causes des difficultés scolaires, sur les différents problèmes que peuvent rencontrer les enfants. Il ne saurait accepter que soit supprimée cette re-médiation reconnue et efficace, pratiquée par des professionnels formés spécifiquement.

Soucieux d'une réelle égalité des chances pour tous les enfants dans toutes les écoles et de la qualité du service public d'enseignement, le Conseil régional d'Auvergne demande au Gouvernement le maintien des RASED, structure pertinente contre l'échec scolaire, et des 3.000 postes d'enseignants spécialisés.

Associations d'éducation populaire

Alors que le 24 juillet 2008 lors d’une Table ronde sur le thème des « vacances pour tous, de l’éducation populaire et de la politique en faveur de la jeunesse », le Président de la République rappelait son attachement et son soutien aux associations d’éducation populaire en affirmant que « notre époque a besoin d’éducation populaire », le 6 octobre dernier le Ministère de l’éducation Nationale décidait sans concertation et sans information préalable de supprimer 25% du financement des actions conventionnées au titre de 2008 alors que celles-ci sont déjà engagées, et de supprimer au 1er septembre 2009 l’aide partielle apportée au financement de la rémunération des enseignants détachés affectés au sein de ces huit associations.

Le mouvement associatif et particulièrement le mouvement d’éducation populaire mènent sur l’ensemble du territoire des actions remarquables, notamment dans le champ scolaire et périscolaire en se fondant sur les valeurs de citoyenneté, d’éducation, de laïcité et de solidarité.

A ce titre, huit associations : le Centre d’Entraînement aux Méthodes d’éducation Active (CEMEA), les Eclaireuses et Eclaireurs de France (EEDF), l’Association Régionale des Œuvres de Vacances de l’Education Nationale (AROEVEN), la Jeunesse au Plein Air (JPA), les Francs camarades (Francas), la Ligue de l’Enseignement, (USEP), l’Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE), l’Union Régionale des Pupilles de l’Enseignement Publique (PEP), sont reconnues et agréées nationalement par l’état comme complémentaires de l’école publique.

Elles sont reconnues par la population comme animatrices essentielles sur les territoires, et œuvrent en particulier en faveur des jeunes issus des classes sociales les plus défavorisées, dans les quartiers populaires comme en milieu rural.

Cette décision met en péril de nombreuses structures et va pour le moins entraîner une baisse des interventions de ces associations en faveur de celles et ceux qui en ont le plus besoin. A la suite de la suppression des crédits des ministères de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, de ceux du ministère de l’Agriculture et de la Pêche à destination des foyers ruraux et des associations d’animation en milieu rural, c’est une « véritable programmation concertée » pour faire disparaître les mouvements d’éducation populaire qui est engagée.

C’est pourquoi, le Conseil régional d’Auvergne, réuni en session plénière les 16 et 17 décembre 2008, demande que les financements à destination des associations complémentaires conventionnés au titre de l’année 2008 soient rétablis et que s’engage avec ces associations un véritable dialogue notamment afin d’assurer le financement par l’état de leurs activités sur le long terme.

Lycée agricole de Rochefort-Montagne

Le lycée d’Enseignement Professionnel Agricole (L.P.A) de Rochefort-Montagne occupe une place stratégique dans le Sud Ouest du Département du Puy de Dôme, pour la formation des jeunes qui se destinent à la profession d’agriculteurs et aux métiers de l’environnement. 

Or, la filière Production Animale (P.A.) du L.P.A de Rochefort-Montagne est menacée de disparition dans le projet du nouveau schéma des formations pour la prochaine rentrée. 

Considérant, que la disparition de la filière P.A. entrainerait dans un avenir proche la disparition de l’établissement ; en effet la filière P.A. actuelle (BEPA, Bac Pro, Bac Techno PA) représente 47 élèves sur 100 (hors BTS). 

Considérant, que le recrutement des élèves de la filière P.A se situe dans une zone comprenant le bassin laitier de la Petite Région Agricole Dômes Sancy Hautes Combrailles, où le nombre d’installation de jeunes agriculteurs reste le plus important du département. 

Considérant qu’ainsi le L.P.A. répond actuellement à l’objectif d’un véritable ancrage dans le territoire, répond à une vocation de formation dans le milieu rural et se justifie par une solide implantation dans la profession agricole. 

Considérant, de plus, que la récente exploitation agricole du L.P.A. correspond bien aux besoins de la filière animale avec une fromagerie neuve, véritable outil de formation pour les élèves et de fabrication de fourme fermière de Rochefort-Montagne. 

Au printemps prochain, le L.P.A. de Rochefort-Montagne sera le seul Lycée Agricole de France avec une exploitation agricole entièrement BIO avec vaches laitières. 

Considérant, que le L.P.A a résigné une convention de pâturage de 5 ans avec le Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne pour un projet de réouverture du paysage par l’exploitation ovine. 

Depuis deux ans, le projet du BTS GPN s’inscrit dans une interface agriculture et environnement. 

La vocation du L.P.A. de Rochefort-Montagne se situe donc dans une nécessaire complémentarité de la production agricole et de la mise en valeur de l’environnement. 

Considérant, enfin que le L.P.A. se situe dans une zone de revitalisation Rurale (Z.R.R.) et peut ainsi bénéficier d’une dérogation pour des classes aux effectifs inférieurs à 10 élèves (entre 8 et 10 élèves). 

Au regard de tous ces arguments, le Conseil régional d’Auvergne demande le maintien de la filière Production Animale au L.P.A. de Rochefort-Montagne.

Discours Vert (retour)
Le vote du budget 2009 est l'occasion pour les Verts de mesurer le chemin parcouru au cours de ces dernières années au Conseil Régional d'Auvergne. Force est de constater que, sur bien des sujets qui ont marqué un très net virage des politiques régionales, les élus Verts étaient l'avant garde. Ils étaient tellement en avance que leurs positions étaient raillées, négligées, dénigrées. Aujourd'hui, le développement durable est dans toutes les bouches et nos positions dérangeantes d'hier sont devenues la trame de l'action régionale d'aujourd'hui !

Que ceux qui ont un peu de mémoire et / ou d'honnêteté s'en souviennent :

· Quand nous disions qu'il fallait consacrer tous nos moyens à la remise à niveau de notre réseau ferroviaire, quitte à ne plus intervenir sur les routes jusqu'ici exclusivement privilégiées. Le Livre Blanc pour le Développement du TER, nous l'avons commis en 2004. L'appel à un Plan Marshall pour le rail auvergnat, nous l'avons lancé en session, le 19 décembre 2007. Aujourd'hui, la Région s'est engagée et a entraîné avec elle l'Etat et RFF pour sauver nos voies ferrées et permettre d'y développer demain une véritable alternative à la route. 

Merci Monsieur le Président, de vous être converti au rail ! Cela nous réjouit. Merci de nous avoir écoutés finalement en renonçant à condamner une partie du réseau ferroviaire régional, comme la SNCF, RFF et l'Etat vous l'avaient gentiment conseillé. La roue a tourné, tant mieux. 

Demain, au delà de 2013, il faudra terminer le travail entrepris avec ce plan rail de 213 M€ et le CPER, car la pérennisation ne pourra pas être acquise sans un second plan rail doté d'au moins 240 M€, mais c'est une autre histoire.

Mais la conversion la plus surprenante est celle selon Saint Jean ! Jean Proriol, président du groupe UPA, qui aujourd'hui a été touché par la grâce ferroviaire, alors qu'il en était le grand railleur lorsqu'il était 1er vice-président de cette assemblée, sous St Valéry, le père de la croix autoroutière et dont le budget transport ne connaissait que le bitume !

· L'Agenda 21, cette bête curieuse que vous aviez découverte il y a 4 ans dans notre bouche est aujourd'hui en phase opérationnelle ;

· Rappelez-vous la première fois où l'on vous a parlé d'éco-conditionnalité des aides régionales ! Aujourd'hui elle présente dans tous nos programmes ;

· Quand nous plaidions pour un effort majeur en faveur de l'agriculture biologique : il est en phase de croissance 700.000€ pour atteindre 1,3 M€ en 2010. Nous souhaitions aussi que la politique agricole alors totalement sous emprise des chambres d'agriculture soit clairement autonomisée et orientée vers les productions de qualité et la désintensification. C'est bien avancé et cela s'accentue sous l'impulsion de Madame Thévenon-Durantin.

· Rappelez-vous aussi nos exigences, jugées excessives initialement, pour un hôtel de région éco-responsable. Le projet définitif répond enfin pleinement à ces exigences même si sa mise en œuvre est retardée pour cause de contrainte budgétaire.

· Le plan pluriannuel de modernisation des lycées, avec un fort volet énergétique, était aussi dans nos revendications. Il est sur les rails même si nous souhaitons qu'on aille beaucoup plus loin et plus vite dans la mise en œuvre des énergies renouvelables et des performances d'isolation des bâtiments des lycées. Pourquoi pas un futur plan Lycée-Energie avec un emprunt dédié ? L'enjeu est tel qu'il faudra sans doute être aussi volontariste que pour le rail.

· Rappelez-vous aussi qu'en matière budgétaire nous avions plaidé pour un endettement plus important, mais modeste comparativement aux autres collectivités. L'orthodoxie d'alors c'était qu'il était hérétique de dépasser 4 ans de durée de désendettement. Aujourd'hui, nous allons arriver à terme à 8 ans… C'est ce que nous souhaitions pour pouvoir remplir pleinement le rôle d'aménageur et de modernisateur de la Région. Heureusement qu'on ne nous a pas brûlés alors !

Je ne vais pas continuer le catalogue mais, franchement, il n'y a pas de quoi craindre la présence des Verts dans une assemblée: cela fait gagner beaucoup de temps, finalement !

Il faut se mettre au développement sobre et à la solidarité planétaire, nous n'y couperons pas. Alors, le plus tôt nous prendrons des mesures concrètes et plus nous aurons de chances d'éviter de nous fracasser contre le mur des réalités, les réalités des contraintes physiques des ressources de la planète, de la fragilité de son environnement et celles de la nécessité absolue de partager plus équitablement les richesses de la Terre avec tous ses habitants.

Je voulais insister dès cette introduction à la session sur l'évolution intelligente de notre dispositif d'aides directes aux entreprises qui, avec un FRAE, devient progressivement un outil intelligent visant à une efficacité meilleure de l'utilisation de l'argent public.

Que de chemin parcouru depuis la politique du "guichet" régional avec ses effets d'aubaine, son efficacité modeste en création d'emplois et son absence totale de prise en compte du développement durable. Le nouveau dispositif initié en 2008 vise à intervenir spécifiquement sur les projets qui présentent un certain risque ou des effets induits particulièrement souhaitables pour l'économie auvergnate, et pas à arroser tout azimut, y compris là où c'est déjà mouillé ! 

L'effet de levier maximum est systématiquement recherché. Le critère création d'emploi est particulièrement discriminant et il est modulé en fonction des niveaux de salaire et pour la première fois une note de développement durable est introduite à un niveau encore un peu modeste mais dont nous souhaitons qu'il devienne progressivement déterminant.

La session verra aussi le vote du projet de Schéma Régional des Infrastructures de Transport qui marque lui aussi une évolution très nette prenant en compte les préoccupations de développement durable avec une priorité affichée aux modes de transports collectifs et au rail. 

Que de chemin parcouru par rapport aux vieilles conceptions giscardiennes qui ne juraient que par la route!

Dans les domaines plus environnementaux, nous nous réjouissons du début de la mise en œuvre, en 2009, des plans "Climat" et "Biodiversité", ainsi que de la progression sur le terrain de la réflexion dans le cadre des Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), ou encore les nouveaux appels à projets éco-construction ou celui consacré aux énergies renouvelables hors solaire et bois, comme la méthanisation dont l'Auvergne agricole présente des potentialités de développement énormes.

Bref, la Région avance, les Régions avancent. Et les Régions avancent parce que les conseillers régionaux ont une vraie vision régionale.

Qu'en sera-t-il demain si les assemblées régionales sont composées, comme cela se murmure, de conseillers territoriaux, super VRP et lobbyistes de leurs cantons ? Où sera la vision régionale ? La Région a pour missions, aujourd'hui, d'une part d'assurer la cohésion territoriale et d'autre part d'impulser des politiques systémiques, des schémas d'orientation à faire partager, de la prospective, de la réflexion globale et sur le long terme.

Veut-on revenir au bon vieux guichet et à la bourse aux subventions pour son petit fief, avec des conseillers vassaux à la recherche des faveurs du prince pour ses électeurs : et ma piscine ! et ma zone artisanale ! et mon lycée ! et mon arrêt TER !

Si la Région devait évoluer vers "ça", ce serait assurément sa mort. Assurément, si l'on a d'autres ambitions que bassement politiciennes pour les Régions françaises pour qu'elles grandissent et qu'elles assurent pleinement la nécessaire décentralisation tout en étant de véritables laboratoires de progrès pour faire avancer le Pays et l'Europe, il ne faut surtout pas les stériliser ainsi. 

Une réforme est nécessaire pour clarifier et limiter les compétences, alléger le mille-feuilles institutionnel et rendre l'action des collectivités plus efficace et plus lisible pour le citoyen.

Mais est-ce vraiment le but poursuivi ? Personnellement j'en doute un peu…

Les citoyens d'aujourd'hui attendent beaucoup des régions qui sont à la fois ressenties comme porteuses de modernité tout en étant proches des besoins et des aspirations de la vie quotidienne. On peut se prendre à rêver à ce que cela pourrait être si nos régions avaient vraiment les moyens de leurs missions avec des ressources fiscales suffisantes… 

Il ne semble pas que la Commission Balladur suive ce chemin, elle qui semble décidée à condamner le fait régional en le noyant dans les cantons (entité électorale née en 1834 !). Pour la modernité, il faudra patienter…

Pour finir, un mot quand même sur le contexte général dans lequel nous baignons. Comment ne pas sentir que notre monde est en train de changer à toute allure? Les certitudes d'hier se sont effondrées ; le mythe de la croissance infinie, celui de la toute puissance du libéralisme qu'il faut encadrer et contraindre le moins possible, celui du chacun pour soi et de Dieu pour tous…

Le réveil est brutal, en particulier pour ceux qui il y a moins d'un an de cela ne juraient que par le modèle de société façon George W. Bush. Juste un petit exemple qui me paraît démonstratif pour illustrer : le jour de l'élection d'Obama, la Californie a voté l'augmentation de la TVA pour financer le transport collectif sur son territoire jusqu'ici totalement livré à l'automobile et qui était jusque là le modèle du développement non soutenable et individualiste… 

En France, on sent aussi des frémissements, mais la timidité des mesures concrètes du Grenelle, celle des discussions de Poznan montrent que le courage des politiques n'est pas toujours au rendez-vous.

Le plan de relance gouvernemental est lui aussi bien timide sur la réorientation vers un développement éco-responsable: rien de nouveau par exemple pour le développement du transport public urbain et local. Et Monsieur Sarkozy n'a rien trouvé de plus intelligent qu'une prime de 1 000 € pour  renouveler une partie du parc automobile. Cette mesure est idiote. On le sait depuis les Balladurettes et les Juppettes. Après une stimulation temporaire des ventes par anticipation, succédera une période de mévente. Pas de vision de long terme. On est mal parti pour affronter l'inévitable ré-ascension du prix du pétrole. Une gesticulation de plus…

Je vous remercie. (retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� La DGF versée par l'Etat aux Régions bénéficiait, jusqu'ici, d'une bonification en raison de la relative pauvreté de l'Auvergne


� Secrétaire d’Etat à l’Intérieur et aux Collectivités territoriales chargé du redécoupage électoral, ancien député maire de Massiac


� Conseiller régional UPA et Ministre de « l’Intégration »


� Centre régional d'éducation populaire et de sport


� Conseiller régional UPA, maire de Vichy, ancien ministre


� Conseiller régional UPA et Ministre de « l’Intégration » 


� Ancien entraîneur (de l'équipe de France de rugby  – je n’ai pas dit entraîneuse) et secrétaire d'Etat chargé des Sports


� UPA 43, Député 


� Verts 43 – président de notre groupe


� Produit Intérieur Brut. « le PIB mesure à peu près tout sauf ce qui rend la vie digne d’être vécue »  (Robert Kennedy).C’est malheureusement encore le seul indicateur économique dont nous disposons…


� Je vous rappelle que les Verts ne dirigent pas (pas encore !) la Région !


� L’Économie Sociale et Solidaire regroupe des personnes morales jouant un rôle économique: associations, mutuelles, coopératives, fondations, commerce équitable et les structures d’insertion par l’activité économique. L’économie solidaire est une forme émergente de l’économie sociale avec qui elle partage les principes de base, axée vers les initiatives de développement local, de réinsertion et de lutte contre l’exclusion sociale. On y retrouve les initiatives concernant le commerce équitable, le microcrédit, la finance solidaire et les systèmes d’échanges locaux. 


� Union Régionale des Entreprises d’Insertion


� PS 63 VP agriculture


� Politique Agricole Commune, budget européen consacré à l'agriculture


� Verts 03, présidente commission Développement Durable


� Association des Régions de France


� Union Pour l'Auvergne, = UDF + UMP. La Droite, quoi.


� PC 03, VP coopération


� UPA 63


� Schéma Régional d'Aménagement et de Développement Durable du Territoire, voir CQVN 47


� Technologies de l'Information et de la Communication


� Réglementation Thermique; la dernière en date est la 2005 et fixe la consommation énergétique maximale d'un bâtiment. Nous ne subventionnons que les logements qui font 20% de mieux que la loi. Quand la loi évoluera avec la prochaine RT, il faudra encore faire 20% de mieux pour avoir une subvention Conseil Régional.


� Plan Régional d'Elimination des Déchets Dangereux


� notre vice-président Vert chargé de l'Environnement et des Energies, qui a remplacé Yves à ce poste


� Approximativement : en dernier mais non des moindres. Pardon aux vrais anglophones…


� Fonds régional d'art contemporain


� Ex PS63, Parti de Gauche


� UPA 63 , branche UDF





